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Préface


Le Cercle de l’entreprise et du management regroupe des experts de l’entreprise, tous professeurs d’université ou de grande école.


Sa mission est de promouvoir une meilleure connaissance de l’entreprise dans l’opinion publique comme auprès d’auditoires avertis, en expliquant son fonctionnement, ses objectifs, et les contraintes qu’elle subit. Les membres du Cercle s’expriment au travers d’articles, d’interviews, de chroniques. Puisant sa légitimité dans la totale indépendance de ses membres, le Cercle apporte une contribution à tous les débats sur les questions relatives aux entreprises.


La période d’interrogations fortes autour du rôle et de la légitimité des entreprises a incité le Cercle à proposer son analyse sur les sujets majeurs auxquels ces dernières, dans leur management, sont actuellement confrontées.


« Plus rien ne sera jamais comme avant », entend-on ainsi souvent depuis la crise. S’il est un domaine de l’entreprise et de son management auquel cette phrase s’applique tout particulièrement aujourd’hui, c’est bien celui de la gestion des ressources humaines. Depuis des années, une évolution régulière, mais brutalement accélérée par la crise, incite les entreprises à mener des politiques de gestion de leur personnel – cadres supérieurs et intermédiaires ou employés, experts ou décideurs, jeunes ou seniors – plus humaines, davantage empreintes de proximité, plus réactives. Faute de quoi, elles ne pourront ni séduire les talents dont, quelle que soit la situation économique, elles ont besoin, ni fidéliser ces mêmes personnes. Ce souhait, cette nécessité engendrent de multiples interrogations. C’est à ces questionnements que les membres du Cercle apportent des réponses.


Le Cercle de l’entreprise et du management tient à remercier Charles de FROMENT pour sa contribution à l’élaboration de l’ouvrage.


Jean-Pierre HELFER


Ancien directeur général Audencia Nantes


Professeur à l’IAE de l’université de Paris


Président du Cercle de l’entreprise et du management
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Introduction


Maurice Thévenet





 Dans les années 1980, Michel Rocard imposa, lorsqu’il était Premier ministre, une formation à la gestion des ressources humaines à l’ENA. Certains professeurs se souviennent encore du calvaire de devoir enseigner à des énarques les rudiments d’une discipline qui n’entrait pas dans la moyenne pour le classement final. La généralisation d’un tel enseignement reposait sur l’idée que le renforcement de la fonction sociale au sein des organisations devait contribuer au bien des organisations et des personnes elles-mêmes.


Aujourd’hui, en pleine crise, la gestion des ressources humaines (GRH) est le plus souvent décriée, que ce soit dans l’univers médiatique1 ou dans le ressenti des salariés. Les entreprises réussiraient grâce à leurs collaborateurs, mais échoueraient à cause de leur mauvaise gestion des ressources humaines. Cette fonction sociale de l’entreprise est d’ailleurs toujours à la une de l’actualité. Les titres des journaux concernent plus souvent les grèves, les licenciements, le harcèlement ou les suicides que l’évolution des normes comptables internationales.


Si la gestion des ressources humaines a parfois si mauvaise presse, c’est qu’elle souffre de son apparente simplicité. En matière de GRH, tout le monde a l’impression de tout savoir, de tout connaître. Rien de ce qui est humain ne peut nous être étranger et, à la différence des questions financières, stratégiques ou commerciales, chacun a l’impression, devant un problème humain ou un problème de gestion du personnel, de comprendre la situation, d’avoir une opinion, voire une idée de solution. Ainsi la gestion des ressources humaines et le social en général sont-ils des domaines d’évidence où chacun affirme sa propre vision de la réalité, marquée au coin de son expérience. De la même manière qu’il était évident que la Terre était plate et que le Soleil tournait autour, le domaine du social dans les organisations, d’un monde d’évidences, devient souvent un catalogue de fausses évidences.


Il est vrai que la gestion des ressources humaines est un ensemble de pratiques dont le sens n’est pas très difficile à définir. Dans toute organisation, il est toujours nécessaire de pouvoir assurer dans le temps un bon ajustement entre des personnes et une activité à réaliser. Même sans détenteur officiel de la fonction, sans systèmes d’informations complexes ou intervention juridique, cette fonction est assurée. Peter Drucker disait de cette fonction humaine de l’entreprise qu’elle n’était pas science du progrès mais science de l’approfondissement: on n’aura en effet jamais fini de percer le mystère des personnes, de leurs comportements et de leur vie collective. Simplicité à certains égards des ressources humaines donc, mais complexité sans fin en dernière analyse.


Dans la crise actuelle, tous s’accordent pour appeler à une vision plus humaine du fonctionnement des organisations. Il ne faut pas voir là une pétition de principe humaniste superficielle et politiquement correcte. Plus profondément, la crise exige des politiques managériales d’implication et d’innovation qui remettent la personne au cœur du fonctionnement des organisations. Qu’adviendra-t-il durant le processus de transformation auquel les organisations sont confrontées ? Il est difficile de le prévoir, les réponses seront d’ailleurs diverses. La seule chose que l’on peut prédire, sans même parler du déclenchement possible d’une crise sociale, c’est que les questions sociales seront au cœur du fonctionnement des organisations. En effet, la fonction RH est sollicitée de toutes parts: par les salariés qui se préoccupent de leur avenir ; par ceux qui cherchent à entrer sur un marché du travail qui donne la prime aux insiders ; par la société dans son ensemble qui attend de l’entreprise qu’elle résolve ses problèmes d’environnement ou d’absence de lien social.


Dans cet ouvrage, nous avons voulu développer et illustrer trois idées. D’une part, les modes d’approche des problèmes humains dans les organisations sont profondément remis en question, bousculés, questionnés. Ce qui était évident et figé devint discutable et mouvant. La fonction de gestion des ressources humaines est alors soumise à des défis (1) dans le sens même de son action, dans ses perspectives, ses hypothèses implicites. D’autre part, et en conséquence, ces changements de perspective entraînent des ruptures (2) dans les politiques sociales et leur mise en œuvre. Enfin, ces ruptures se traduisent concrètement par l’émergence de pratiques nouvelles (3) dont il est encore difficile de mesurer concrètement le potentiel de transformation sur la gestion des ressources humaines.


Mais cet ouvrage n’a pas de prétention encyclopédique et nous ne cherchons pas en un aussi petit volume à faire le tour de ces défis, ruptures et pratiques. Nous avons plutôt choisi de présenter des illustrations qui permettent au lecteur de prendre la mesure des enjeux. Et comme le domaine du social paraît évident et tellement simple, les auteurs de l’ouvrage ont voulu pointer quelques fausses évidences, ces visions superficielles de la réalité du social qui ne résistent ni à la recherche, ni à la réflexion, ni parfois au bon sens.


Dans une première partie consacrée aux défis imposés à nos perspectives en matière de GRH et de social, nous verrons que si le travail est « torture » comme chacun se complaît à en rappeler l’étymologie, il ne peut être réduit à cette origine lointaine. Les débats actuels sur les risques psychosociaux ou la valeur travail devraient amener chacun à la prudence épistémologique et méthodologique nécessaire et à une exigence minimale de rigueur intellectuelle.


Nous réfléchirons ensuite à ce principe qui a plus ou moins soustendu les approches des problèmes humains dans les organisations depuis de nombreuses décennies, soit les effets bénéfiques qu’aurait la performance sociale sur la performance financière. Cette idée séduisante est partagée par beaucoup au nom de convictions personnelles, mais il est plus difficile d’en avoir une confirmation par la recherche.


Dernier défi, celui de la responsabilité sociale qui remet en cause les frontières et le périmètre traditionnels de la gestion des ressources humaines. La GRH, confrontée à des exigences qui dépassent souvent le contexte strict du travail, voit son champ d’action étendu et les contours de son terrain d’action redessinés.


Dans une deuxième partie, nous examinerons quels domaines des politiques sociales peuvent subir des ruptures aujourd’hui, soumis aux pressions diverses de la société ou même des changements d’orientation des entreprises. Ce sera en premier lieu la question centrale de la gouvernance. Il apparaît parfois comme une évidence que les salariés doivent participer à cette gouvernance. Un des chapitres montre que le débat ne peut être réduit à cette formulation idéologique simplificatrice. La recherche académique ne peut en effet affirmer catégoriquement qu’une implication des salariés en matière de gouvernance rende nécessairement les entreprises plus efficaces à long terme.


En matière de business, il est certain que les organisations seront encore plus soumises, en cette période de crise, aux exigences d’innovation. Même si les discours superficiels reconnaissent son importance, il est clair que les organisations n’ont pas encore forcément intégré à quel point seule une rupture radicale de la gestion des ressources humaines traditionnelle permettra de favoriser cette innovation.


Enfin, nous examinerons la question des générations. Si les sociologues s’accordent à pointer des caractéristiques fortes des nouvelles générations actuelles – cela a été vrai à toutes les époques – il n’en est pas moins vrai que les employeurs doivent savoir distinguer le superficiel de l’accessoire pour savoir dans quelle mesure elles devront se transformer sous l’influence de ces générations ou, au contraire, accompagner la lente dissolution de leurs exigences nouvelles dans le fonctionnement de nos entreprises traditionnelles.


Dans une troisième partie, nous présentons enfin quelques illustrations des changements de pratiques de gestion des ressources humaines auxquelles peuvent conduire ces ruptures et changements de perspectives. Dans un premier chapitre, nous interrogerons la nouveauté supposée de la gestion des « talents » qui tend aujourd’hui à remplacer progressivement la dénomination de gestion des ressources humaines. Au-delà des pratiques traditionnelles de détection des compétences ou des hauts potentiels, la gestion des talents sera soit une mode passagère, soit un ferment de transformation des pratiques selon sa capacité à répondre à la nouveauté des exigences imposées par la société, le développement économique et la situation de crise actuelle.


Dans un deuxième chapitre, nous nous interrogeons sur les évolutions récentes en matière d’équité salariale. Il s’agira en particulier de nous demander jusqu’à quel point les pratiques des entreprises seront ou non transformées par les exigences croissantes de transparence des décisions de gestion des ressources humaines. Ces dernières, pourtant par nature subjectives, doivent en effet de plus en plus être explicitées.


Enfin, nous devons aussi aborder les transformations profondes en cours en matière de relations sociales, non seulement du fait de l’importance prise par cette question en temps de crise, mais surtout suite à la loi de 2008 sur la représentativité syndicale. Cette dernière bouleverse en effet un paysage syndical resté relativement stable depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.





1. Voir le film Ressources humaines de Laurent Cantet, 2000.









PREMIÈRE PARTIE


Défis












CHAPITRE 1


Le travail est « torture »


Maurice Thévenet





La question du travail s’invite à nouveau à la table des débats de société. Elle le fait sous la pression d’une actualité parfois tragique qui masque les vraies questions touchant au sens profond de la valeur travail aujourd’hui, aux difficultés d’appréhension de la question des risques sociaux et au rôle de la gestion des ressources humaines qui devrait en découler.


Les fausses évidences de l’étymologie sont nombreuses. On prend le sens originel d’un mot et on fait semblant d’être intelligent en y réduisant le sens actuel, en oubliant les siècles de tradition du langage. « Travail » viendrait de tripalium, instrument de torture: de là à penser que tout a été dit sur le travail, il n’y a qu’un pas rapidement franchi par n’importe quelle introduction d’une dissertation de lycée, ou par les nombreux experts qui débattent du suicide, de la souffrance ou du stress. À voir le travail comme torture, les maternités disposeront bientôt de « salles de torture », et les artistes manifesteront contre la « torture » de l’achèvement d’une œuvre…


Or la question du travail est centrale dans la politique d’un pays, dans l’intimité de la vie d’une personne, dans le fonctionnement des organisations: elle mérite qu’on la traite avec plus de rigueur.





Dans un ouvrage récent (O’Toole, Lawler, Cullen, 2006), même s’il date d’avant la chute de Lehman Brothers, des chercheurs américains ont observé la réalité du travail aux États-Unis et de ses modes de gestion par les entreprises. L’originalité de l’ouvrage tient moins aux constats des auteurs qu’aux modalités de cette recherche qui reproduit à l’identique une enquête menée trente ans auparavant par la même équipe. Au-delà des modifications des liens juridiques entre l’entreprise et le travailleur, de plus en plus éclatés, de la diversité plus forte de la population active ou de la déstructuration des temps, leur constat est qu’il n’y a pas lieu de parler d’une transformation générale du travail mais plutôt de sa diversité croissante. On se trouvait, il y a trente ans, dans un modèle managérial assez homogène de synergie entre l’économique et le social: l’investissement dans le social favorisait les résultats économiques et ces derniers permettaient d’investir dans le social. Malgré les différences de taille d’entreprise et de secteur d’activité, c’est sur cette base que s’appréciaient les droits et devoirs de l’entreprise vis-à-vis de la personne et de cette dernière vis-à-vis de l’entreprise. En trente ans, selon les auteurs, on a assisté à un éclatement en trois modèles fondés sur des conceptions de la personne, du travail et du contrat moral entre personnes et entreprise complètement différentes, voire incompatibles.


Le premier est celui de l’entreprise low-cost qui cherche à minimiser le coût du travail. Cela ne signifie pas seulement une attention au coût direct du travail: au-delà de ce dernier, il s’agit de gérer les ressources humaines à court plutôt qu’à moyen et long terme afin de contenir le coût du risque social. L’entreprise low-cost développe également un business model et des organisations de travail peu dépendants des personnes et de leur investissement personnel en privilégiant la standardisation et la spécialisation des tâches.


Le modèle de la grande entreprise globale correspond à l’entreprise traditionnelle qui passe, du fait des exigences de flexibilité imposées par la concurrence et des impératifs de la globalisation, d’un contrat social très collectif fondé sur la loyauté à une approche plus individuelle des relations entre l’entreprise et la personne. Dans ces entreprises se développe en particulier la notion de « talent » qui constitue sans doute un tournant dans nos approches de gestion des ressources humaines1.


Le troisième modèle est celui de l’entreprise à forte implication qui se caractérise par deux traits principaux. D’une part cette entreprise accorde une grande attention aux conditions de vie au travail, c’est-à-dire aux conditions d’exercice de l’activité, à son environnement immédiat mais aussi aux problèmes d’harmonisation entre vie professionnelle et vie personnelle. D’autre part, le business model de ces entreprises dépend de l’implication personnelle des personnes dans leur travail et dans l’entreprise.


Ces trois modèles découlent de l’analyse de la situation des entreprises américaines dans les années 2000. Cela ne signifie pas que toutes les institutions se rangent parfaitement dans l’une ou l’autre des catégories: au sein d’une même entreprise les trois modèles peuvent coexister. Beaucoup de grandes entreprises françaises aujourd’hui se posent assez explicitement la question de savoir comment devenir une grande entreprise globale tout en restant ces institutions à forte implication qui ont fait leur succès dans le passé. Comment ne pas perdre l’énergie et l’esprit d’entreprise en généralisant des approches trop individualisées des contrats avec les personnes, voire en mettant en place des modes de fonctionnement en low-cost que la concurrence semble imposer ?


Ces conceptions très différentes, pour autant que ce constat soit pertinent en France, conduisent inéluctablement à s’interroger sur l’évolution des modes de gestion dans les organisations.





Ce besoin de clarification des questions anthropologiques de base concernant le travail et sa gestion dans les entreprises est encore renforcé par la situation actuelle de crise qui exige des politiques managériales centrées sur l’innovation, l’implication des personnes et un management symbolique fort. Un partage minimum d’un sens commun est en effet le seul moyen de canaliser et de dépasser la peur, le repli sur soi et l’activisme, ces trois registres comportementaux créés par une crise.
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